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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la santé publique 

Première partie : Protection générale de la santé  

Livre II : Don et utilisation des éléments et produits du corps humain  

Titre IV : Tissus, cellules, produits du corps humain et leurs dérivés  

Chapitre Ier : Prélèvement et collecte. 

 

- 

Modifié par LOI n°2011-814 du 7 juillet 2011 - art. 17  

Article L. 1241-1  

Modifié par LOI n°2011-814 du 7 juillet 2011 - art. 18  

Le prélèvement de tissus ou de cellules ou la collecte de produits du corps humain sur une personne vivante en 
vue de don ne peut être opéré que dans un but thérapeutique ou scientifique ou de réalisation ou de contrôle des 
dispositifs médicaux de diagnostic in vitro ou de contrôle de qualité des analyses de biologie médicale ou dans 
le cadre des expertises et des contrôles techniques réalisés sur les tissus ou sur les cellules ou sur les produits du 
corps humain par l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé en application du 1° de l'article 
L. 5311-2. Seuls peuvent être prélevés en vue de don à des fins thérapeutiques les tissus figurant sur une liste 
prévue à cet effet, à l'exception des tissus prélevés dans le cadre d'une recherche biomédicale. 

Le prélèvement de tissus ou de cellules autres que les cellules hématopoïétiques, ou la collecte de produits du 
corps humain en vue de don à des fins thérapeutiques ou en vue de réalisation ou de contrôle des dispositifs 
médicaux de diagnostic in vitro ou en vue du contrôle de qualité des analyses de biologie médicale ou dans le 
cadre des expertises et des contrôles techniques réalisés sur les tissus ou sur les cellules ou sur les produits du 
corps humain par l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé en application du 1° de l'article 
L. 5311-2 ne peut avoir lieu qu'à la condition que le donneur, dûment informé de l'objet du prélèvement ou de la 
collecte et de leurs conséquences et des risques qui y sont attachés, ait donné son consentement par écrit. Ce 
consentement est révocable sans forme et à tout moment. Toutefois, les conditions d'expression du 
consentement et d'obtention d'une autorisation prévues à l'article L. 1231-1 s'appliquent, lorsque la nature du 
prélèvement et ses conséquences pour le donneur le justifient. 

Le prélèvement, en vue de don à des fins thérapeutiques, de cellules hématopoïétiques recueillies par 
prélèvement dans la moelle osseuse ou dans le sang périphérique ne peut avoir lieu qu'à la condition que le 
donneur, préalablement informé des risques qu'il encourt et des conséquences éventuelles du prélèvement, ait 
exprimé son consentement devant le président du tribunal de grande instance ou le magistrat désigné par lui, qui 
s'assure au préalable que le consentement est libre et éclairé. En cas d'urgence vitale, le consentement est 
recueilli, par tout moyen, par le procureur de la République. Le consentement est révocable sans forme et à tout 
moment. 

Le prélèvement de cellules hématopoïétiques du sang de cordon et du sang placentaire ainsi que de 
cellules du cordon et du placenta ne peut être effectué qu'à des fins scientifiques ou thérapeutiques, en 
vue d'un don anonyme et gratuit, et à la condition que la femme, durant sa grossesse, ait donné son 
consentement par écrit au prélèvement et à l'utilisation de ces cellules, après avoir reçu une information 
sur les finalités de cette utilisation. Ce consentement est révocable sans forme et à tout moment tant que le 
prélèvement n'est pas intervenu. Par dérogation, le don peut être dédié à l'enfant né ou aux frères ou 
sœurs de cet enfant en cas de nécessité thérapeutique avérée et dûment justifiée lors du prélèvement. 
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B. Autres dispositions 

 

1. Code de la santé pulique 

Deuxième partie : Santé de la famille, de la mère et de l'enfant 

Livre Ier : Protection et promotion de la santé maternelle et infantile 

Titre III : Actions de prévention concernant l'enfant 

Chapitre Ier : Diagnostics anténataux : diagnostic prénatal et diagnostic préimplantatoire. 

(…) 

- 
Modifié par LOI n°2011-814 du 7 juillet 2011 - art. 21 

Article L. 2131-4 

Modifié par LOI n°2011-814 du 7 juillet 2011 - art. 23 

On entend par diagnostic préimplantatoire le diagnostic biologique réalisé à partir de cellules prélevées sur 
l'embryon in vitro.  

Le diagnostic préimplantatoire n'est autorisé qu'à titre exceptionnel dans les conditions suivantes : 

Un médecin exerçant son activité dans un centre pluridisciplinaire de diagnostic prénatal tel que défini par 
l'article L. 2131-1 doit attester que le couple, du fait de sa situation familiale, a une forte probabilité de donner 
naissance à un enfant atteint d'une maladie génétique d'une particulière gravité reconnue comme incurable au 
moment du diagnostic. 

Le diagnostic ne peut être effectué que lorsqu'a été préalablement et précisément identifiée, chez l'un des parents 
ou l'un de ses ascendants immédiats dans le cas d'une maladie gravement invalidante, à révélation tardive et 
mettant prématurément en jeu le pronostic vital, l'anomalie ou les anomalies responsables d'une telle maladie. 

Les deux membres du couple expriment par écrit leur consentement à la réalisation du diagnostic. 

Le diagnostic ne peut avoir d'autre objet que de rechercher cette affection ainsi que les moyens de la prévenir et 
de la traiter. 

Il ne peut être réalisé, à certaines conditions, que dans un établissement spécifiquement autorisé à cet effet par 
l'Agence de la biomédecine instituée à l'article L. 1418-1. 

En cas de diagnostic sur un embryon de l'anomalie ou des anomalies responsables d'une des maladies 
mentionnées au deuxième alinéa, les deux membres du couple, s'ils confirment leur intention de ne pas 
poursuivre leur projet parental en ce qui concerne cet embryon, peuvent consentir à ce que celui-ci fasse l'objet 
d'une recherche dans les conditions prévues à l'article L. 2151-5. Par dérogation au deuxième alinéa de l'article 
L. 1111-2 et à l'article L. 1111-7, seul le médecin prescripteur des examens de biologie médicale destinés à 
établir un diagnostic prénatal est habilité à en communiquer les résultats à la femme enceinte. 

 

- 
Modifié par LOI n°2011-814 du 7 juillet 2011 - art. 22 

Article L. 2131-4-1 

Par dérogation au sixième alinéa de l'article L. 2131-4, et sous réserve d'avoir épuisé toutes les possibilités 
offertes par les articles L. 1241-1 à L. 1241-7, le diagnostic préimplantatoire peut également être autorisé 
lorsque les conditions suivantes sont réunies : 

-le couple a donné naissance à un enfant atteint d'une maladie génétique entraînant la mort dès les premières 
années de la vie et reconnue comme incurable au moment du diagnostic ; 

-le pronostic vital de cet enfant peut être amélioré, de façon décisive, par l'application sur celui-ci d'une 
thérapeutique ne portant pas atteinte à l'intégrité du corps de l'enfant né du transfert de l'embryon in utero, 
conformément à l'article 16-3 du code civil ; 
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-le diagnostic mentionné au premier alinéa a pour seuls objets de rechercher la maladie génétique ainsi que les 
moyens de la prévenir et de la traiter, d'une part, et de permettre l'application de la thérapeutique mentionnée au 
troisième alinéa, d'autre part.  

Les deux membres du couple expriment par écrit leur consentement à la réalisation du diagnostic.  

La réalisation du diagnostic est soumise à la délivrance d'une autorisation par l'Agence de la biomédecine, qui 
en rend compte dans son rapport public conformément à l'article L. 1418-1. Cette autorisation est subordonnée 
au respect des dispositions prévues au dernier alinéa de l'article L. 2141-3. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- 

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées 
que sur l'utilité commune.  

Article 1er 

 

- 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  

Article 2 

 

- 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

Article 4 

 

 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

11. [La Nation] garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la 
santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la 
collectivité des moyens convenables d'existence.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur la liberté individuelle 

 

- 

(…) 

Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994 - Loi relative au respect du corps humain et loi 
relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale 
à la procréation et au diagnostic prénatal 

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTROLE DES LOIS 
DEFEREES : 

2. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et 
principes constitutionnels en soulignant d'emblée que : "Au lendemain de la victoire remportée par les peuples 
libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à 
nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits 
inaliénables et sacrés" ; qu'il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute 
forme d'asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 

3. Considérant que la liberté individuelle est proclamée par les articles 1, 2 et 4 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen ; qu'elle doit toutefois être conciliée avec les autres principes de valeur 
constitutionnelle ; 

4. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : "La nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" et qu'aux termes de son onzième 
alinéa : "Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère..., la protection de la santé" ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010 - Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement] 

32. Considérant, en second lieu, que le législateur a estimé qu'une personne atteinte de troubles mentaux qui soit 
rendent impossible son consentement alors que son état impose une surveillance constante en milieu hospitalier, 
soit font que cette personne compromet la sûreté des personnes ou porte atteinte de façon grave à l'ordre public, 
ne peut s'opposer aux soins médicaux que ces troubles requièrent ; qu'en tout état de cause, les garanties 
encadrant l'hospitalisation sans consentement permettent que l'avis de la personne sur son traitement soit pris en 
considération ; que, dans ces conditions, en adoptant les dispositions déférées, le législateur a pris des mesures 
assurant, entre la protection de la santé et la protection de l'ordre public, d'une part, et la liberté personnelle, 
protégée par l'article 2 de la Déclaration de 1789, d'autre part, une conciliation qui n'est pas manifestement 
disproportionnée ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-173 QPC du 30 septembre 2011 - M. Louis C. et autres [Conditions de 
réalisation des expertises génétiques sur une personne décédée à des fins d'actions en matière de 
filiation] 
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5. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 310-3 du code civil prévoit que lorsqu'une action relative à la 
filiation est engagée, « la filiation se prouve et se conteste par tous moyens, sous réserve de la recevabilité de 
l'action » ; que, toutefois, les dispositions contestées ne permettent, à l'occasion d'une action en justice tendant 
soit à l'établissement ou la contestation d'un lien de filiation, soit à l'obtention ou à la suppression de subsides, 
de recourir à l'identification par empreintes génétiques sur une personne décédée, que si celle-ci avait, de son 
vivant, donné son accord exprès à l'exécution d'une telle mesure d'instruction ; qu'ainsi, en dehors de ce cas, les 
parties au procès ne peuvent avoir recours à l'expertise génétique sur le corps de la personne décédée avec 
laquelle un lien biologique est revendiqué ou contesté ; 

6. Considérant qu'en disposant que les personnes décédées sont présumées ne pas avoir consenti à une 
identification par empreintes génétiques, le législateur a entendu faire obstacle aux exhumations afin d'assurer le 
respect dû aux morts ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du 
législateur sur la prise en compte, en cette matière, du respect dû au corps humain ; que, par suite, les griefs tirés 
de la méconnaissance du respect dû à la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale doivent être 
écartés ; 

(…) 

 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2012-235 QPC du 20 avril 2012 – Association Cercle de réflexion et de proposition 
d'actions sur la psychiatrie [Dispositions relatives aux soins psychiatriques sans consentement] 

13. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de la combinaison de l'article L. 3211-2-1 et des articles L. 3212-1 
et L. 3213-1 qu'une personne atteinte de troubles mentaux ne peut être soumise sans son consentement à des 
soins dispensés par un établissement psychiatrique, même sans hospitalisation complète, que lorsque « ses 
troubles mentaux rendent impossible son consentement » à des soins alors que « son état mental impose des 
soins immédiats assortis d'une surveillance médicale constante » ou lorsque ces troubles « nécessitent des soins 
et compromettent la sûreté des personnes ou portent atteinte, de façon grave, à l'ordre public » ; qu'en tout état 
de cause, le juge des libertés et de la détention peut être saisi à tout moment, dans les conditions fixées par 
l'article L. 3211-12, aux fins d'ordonner à bref délai la mainlevée immédiate d'une telle mesure ; qu'en adoptant 
ces dispositions, le législateur a assuré, entre la protection de la santé et la protection de l'ordre public, d'une 
part, et la liberté personnelle, protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, d'autre part, une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ;  

(…) 
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2. Sur la protection de la santé  

 

- 

(…) 

Décision n° 80-117 DC du 22 juillet 1980 - Loi sur la protection et le contrôle des matières 
nucléaires 

4. Considérant qu'aux termes du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la 
Constitution du 4 octobre 1958 : "le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent" ; qu'en 
édictant cette disposition, les constituants ont entendu marquer que le droit de grève est un principe de valeur 
constitutionnelle, mais qu'il a des limites, et ont habilité le législateur à tracer celles-ci en opérant la conciliation 
nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est un moyen et la sauvegarde de l'intérêt 
général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; que, notamment, s'agissant de la détention et de 
l'utilisation de matières nucléaires, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour effet de faire 
obstacle au pouvoir du législateur d'apporter à ce droit les limitations nécessaires en vue d'assurer la protection 
de la santé et de la sécurité des personnes et des biens, protection qui, tout comme le droit de grève, a le 
caractère d'un principe de valeur constitutionnelle ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 90-283 DC du 08 janvier 1991 - Loi relative à la lutte contre le tabagisme et 
l'alcoolisme 

10. Considérant sans doute, que la prohibition de la publicité et de la propagande en faveur du tabac est 
susceptible d'affecter dans son exercice le droit de propriété d'une marque concernant le tabac ou des produits du 
tabac ;  

11. Mais considérant que ces dispositions trouvent leur fondement dans le principe constitutionnel de 
protection de la santé publique ; qu'au demeurant, la loi réserve la possibilité de faire de la publicité à 
l'intérieur des débits de tabac ; que l'interdiction édictée par l'article 3 de la loi déférée ne produira tous 
ses effets qu'à compter du 1er janvier 1993 ;  

12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la limitation apportée par l'article 3 à certaines modalités 
d'exercice du droit de propriété n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994 - Loi relative au respect du corps humain et loi 
relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale 
à la procréation et au diagnostic prénatal 

9. Considérant que le législateur a assorti la conception, l'implantation et la conservation des embryons fécondés 
in vitro de nombreuses garanties ; que cependant, il n'a pas considéré que devait être assurée la conservation, en 
toutes circonstances, et pour une durée indéterminée, de tous les embryons déjà formés ; qu'il a estimé que le 
principe du respect de tout être humain dès le commencement de sa vie ne leur était pas applicable ; qu'il a par 
suite nécessairement considéré que le principe d'égalité n'était pas non plus applicable à ces embryons ; 

10. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne détient pas un pouvoir d'appréciation et 
de décision identique à celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances et des 
techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; 
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11. Considérant que, s'agissant de la sélection des embryons, il n'existe, contrairement à ce que soutiennent les 
saisissants, aucune disposition ni aucun principe à valeur constitutionnelle consacrant la protection du 
patrimoine génétique de l'humanité ; qu'aucune disposition du Préambule de la Constitution de 1946 ne fait 
obstacle à ce que les conditions du développement de la famille soient assurées par des dons de gamètes ou 
d'embryons dans les conditions prévues par la loi ; que l'interdiction de donner les moyens aux enfants ainsi 
conçus de connaître l'identité des donneurs ne saurait être regardée comme portant atteinte à la protection de la 
santé telle qu'elle est garantie par ce Préambule ; qu'enfin, s'agissant des décisions individuelles relatives à des 
études à finalité médicale, l'exigence de l'avis conforme d'une commission administrative, dont les règles 
générales de composition sont définies par l'article L. 184-3 nouveau du code de la santé publique et qui doit 
notamment s'assurer qu'il n'est pas porté atteinte à l'embryon, pouvait être prévue par le législateur sans qu'il 
méconnaisse par là sa propre compétence ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2001-446 DC du 27 juin 2001 - Loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à 
la contraception 

- SUR L'ALLONGEMENT À DOUZE SEMAINES DU DÉLAI PENDANT LEQUEL PEUT ÊTRE 
PRATIQUÉE UNE INTERRUPTION VOLONTAIRE DE GROSSESSE LORSQUE LA FEMME ENCEINTE 
SE TROUVE DANS UNE SITUATION DE DÉTRESSE  

2. Considérant que l'article 2 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 2212-1 du code de la santé publique, porte 
de dix à douze semaines de grossesse le délai pendant lequel peut être pratiquée une interruption volontaire de 
grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une situation de détresse ; 

3. Considérant que, selon les requérants, cette disposition :  

- méconnaîtrait le principe de la sauvegarde de la dignité humaine contre toute forme de dégradation en raison, 
en particulier, du "risque certain de pratique eugénique tendant à la sélection des enfants à naître" résultant, 
d'après les requérants, de la possibilité de déceler, à ce stade de la croissance du foetus, "un plus grand nombre 
d'anomalies" et de "discerner le sexe de l'enfant à naître" ; 

- porterait atteinte, selon les requérants, "au principe du respect de tout être humain dès le commencement de sa 
vie" dès lors que la loi autorise l'interruption du développement "d'un être humain ayant accédé au stade du 
foetus", lequel "constitue une personne humaine en puissance" et jouirait "d'une protection juridique renforcée" ; 

- méconnaîtrait, en ignorant les obligations de prudence qui s'imposent au législateur "en l'absence de consensus 
médical" sur ces questions, le principe de précaution qui constituerait un objectif de valeur constitutionnelle 
résultant de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

- violerait enfin le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le "changement de la nature et de la 
technique de l'intervention" faisant courir des risques médicaux accrus à la femme ; 

4. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de 
l'état des connaissances et des techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; qu'il est à tout 
moment loisible à celui-ci, dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou 
d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que l'exercice de ce pouvoir 
ne doit cependant pas aboutir à priver de garanties légales des exigences de valeur constitutionnelle ; 

5. Considérant qu'en portant de dix à douze semaines le délai pendant lequel peut être pratiquée une interruption 
volontaire de grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une situation de détresse, 
la loi n'a pas, en l'état des connaissances et des techniques, rompu l'équilibre que le respect de la Constitution 
impose entre, d'une part, la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme de dégradation 
et, d'autre part, la liberté de la femme qui découle de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen ; qu'il ressort du deuxième alinéa de l'article 16-4 du code civil que seule peut être qualifiée de pratique 
eugénique "toute pratique ... tendant à l'organisation de la sélection des personnes" ; que tel n'est pas le cas en 
l'espèce ; qu'en réservant la faculté de recourir à l'interruption volontaire de grossesse à "la femme enceinte que 
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son état place dans une situation de détresse", le législateur a entendu exclure toute fraude à la loi et, plus 
généralement, toute dénaturation des principes qu'il a posés, principes au nombre desquels figure, à l'article L. 
2211-1 du code de la santé publique, "le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie" ; 

6. Considérant que, contrairement à ce qu'affirment les requérants, le principe de précaution ne constitue pas un 
objectif de valeur constitutionnelle ; 

7. Considérant, enfin, que, si l'interruption volontaire de grossesse constitue un acte médical plus délicat 
lorsqu'elle intervient entre la dixième et la douzième semaine, elle peut être pratiquée, en l'état actuel des 
connaissances et des techniques médicales, dans des conditions de sécurité telles que la santé de la femme ne se 
trouve pas menacée ; que la loi déférée comporte, à cet égard, des garanties suffisantes ; que, dans ces 
conditions, le grief tiré d'une violation du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 doit être 
rejeté ; 

(…) 
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